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Le transport spatial : une ambition 

stratégique, une priorité à la baisse des 
coûts 

 
 _____________________ PRÉSENTATION ____________________  

L’accès de l’Europe à l’espace, pour l’essentiel organisé dans le 
cadre de l’Agence spatiale européenne (ASE96), est majoritairement 
financé par la France, notamment à hauteur d’environ 80 % pour la prise 
en charge des coûts du port spatial de Guyane et de près de 60 % pour le 
soutien à l’exploitation du lanceur Ariane.  

Ces contributions financières représentent entre le tiers et la 
moitié de l’effort budgétaire, actuellement d’environ 1,5 Md€ par an, que 
l’État consacre au Centre national d’études spatiales (CNES). Par 
ailleurs, la France y concourt aussi par les compétences technologiques 
et industrielles qu’elle a développées dans ce domaine.  

Notamment à l’occasion de ses contrôles du CNES, la Cour 
apporte donc une attention particulière à la politique française de 
transport  spatial. Cette politique est mise en œuvre dans un cadre où 
l’ASE est le « maître d’ouvrage » des lanceurs tirés depuis le Centre 
spatial guyanais (CSG),  Astrium, filiale du groupe EADS, est le « maître 
d’œuvre » des lanceurs Ariane, avec le motoriste SAFRAN, et où 
Arianespace, dont le principal actionnaire est le CNES, est 
l’« exploitant » des lanceurs. 

Les deux années 2013 et 2014 constituent une période charnière 
pour cette politique, en raison des décisions cruciales à prendre par 
l’ASE, fin 2014, sur l’avenir de la filière Ariane. 

Après une première intervention, en janvier 2013, auprès du 
Premier ministre97, la Cour  a actualisé, fin 2013, ses observations sur 
trois exigences de première importance que ses travaux ont mis en 
évidence : la diminution du coût des lanceurs (I), l’allègement de la 

                                                        
96 L’agence spatiale européenne (ASE ou ESA en anglais) regroupe dix-huit États 
membres de l’Union européenne, ainsi que la Norvège et la Suisse.  
97 Référé du 28 janvier 2013 sur la politique de transport spatial de la France. 
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charge pour les finances publiques du Centre spatial guyanais (II) et la 
stratégie industrielle nationale en matière de technologies critiques (III). 

D’ores et déjà, en 2013, de nouvelles perspectives sont apparues, 
de nature à favoriser, à certaines conditions, une meilleure valorisation 
de l’effort financier élevé consenti par l’État. 

 

Le transport spatial européen répond à deux types différents de 
besoins :  

− les uns dits « institutionnels » – les commanditaires étant 
principalement des États ou des agences publiques –, concernent des 
satellites – civils ou militaires – souvent à placer en orbite basse (à 
une altitude de quelques centaines de km), notamment pour 
l’observation de la Terre98, mais parfois en orbite élevée 
(géolocalisation) ; 

− les autres, dits « commerciaux » – les commanditaires étant 
généralement privés et les conditions proposées étant celles du marché 
–, concernent essentiellement les satellites de télécommunications à 
placer sur une orbite géostationnaire (à une altitude d’environ 36 000 
km) 99  ;  

Les lancements sont effectués depuis le Centre spatial guyanais 
(CSG), qui est mis à disposition de l’ASE, financeur et maître d’ouvrage 
des trois installations de lancement implantées sur le site, une par type de 
lanceur. 

Trois lanceurs sont, en effet, aujourd’hui en exploitation : 

− Ariane 5, lanceur lourd développé dans le cadre de l’ASE à l’initiative 
de la France, capable d’emporter soit une charge utile de 10 tonnes en 
orbite géostationnaire – c'est-à-dire, deux satellites commerciaux de 

                                                        
98 Ces satellites sont alors placés sur des orbites dites héliosynchrones, passant 
approximativement par les pôles et survolant régulièrement chaque point du globe, 
toujours à un horaire bien précis (une heure en phase montante et une heure en phase 
descendante). Elles sont privilégiées pour l’observation de la terre, à des fins civiles 
ou militaires : il s’agit, dans la plupart des cas, de satellites « institutionnels », 
financés par des utilisateurs publics : défense, météorologie, agriculture, etc. (par 
opposition aux satellites commerciaux). 
99 Cette orbite permet à un satellite d’effectuer une trajectoire équatoriale circulaire de 
36 000 km de rayon autour de la terre, en faisant le tour en exactement 24 heures. Si 
le satellite est tiré vers l’Est, sa position paraîtra immobile sur une longitude fixe (la 
latitude étant également fixe, dans tous les cas égale à 0°), ce qui est une condition 
idéale pour couvrir une zone déterminée par des télécommunications ou de la 
télévision directe. C’est l’orbite « commerciale » par excellence. 
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télécommunication en lancement double –, soit des charges utiles 
nettement plus lourdes en orbite basse (allant, mais de façon 
exceptionnelle, jusqu’à 20 tonnes pour le cargo ATV qui dessert la 
station spatiale internationale), ou encore d’assurer la réalisation des 
missions scientifiques les plus diverses ; 

− Soyouz, lanceur moyen de fabrication russe, capable d’emporter soit 
une charge utile de 3 tonnes en orbite géostationnaire, soit une charge 
pouvant atteindre 5 tonnes en orbite basse, dont les tirs depuis Kourou 
sont réalisés dans le cadre de l’ASE en application d’un accord 
bilatéral franco-russe, et qui assure aujourd’hui une grande partie des 
besoins institutionnels européens de lancement ; 

− Vega, petit lanceur, capable d’emporter une charge utile de 1,5 tonne 
en orbite basse, développé dans le cadre de l’ASE à l’initiative de 
l’Italie, avec une participation française de 24 %, qui peut également 
couvrir une partie des besoins institutionnels de l’Europe. 

Ces activités européennes de transport spatial s’inscrivent dans un 
contexte stratégique et économique particulier, tenant à ce que la maîtrise 
– technologique, industrielle et opérationnelle –  de l’accès à l’espace est 
à la fois un enjeu de souveraineté de quelques États, dont la France, qui y 
consacrent des financements publics, directs ou indirects, importants, et 
un marché mondial très concurrentiel.  

La singularité de la présence européenne, via l’ASE, sous la forme 
d’une association d’États souverains, ajoute un degré de difficulté 
supplémentaire. 

Dans ce cadre international et européen, la France occupe une 
place de premier rang, au prix d’une charge substantielle pour ses 
finances publiques : un tir d’Ariane 5 requiert, en moyenne, une 
contribution publique française de l’ordre d’une quinzaine de M€100, ce 
soutien profitant à des lancements de satellites pour la plupart non 
européens, mais surtout aux industries européennes produisant les 
lanceurs Ariane. 

Pour optimiser au mieux cette charge pour les finances publiques 
au regard de ses différentes contreparties, stratégiques, industrielles et 
économiques, les marges à exploiter portent aussi bien sur les lanceurs 
que sur le port spatial et l’organisation industrielle. 

                                                        
100 Calcul établi, sur la base de 47 tirs d’Ariane 5 effectués entre 2005 et 2012, pour 
un soutien total de 1 273,9 M€, financé en moyenne à 56 % par  la France. 
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I - Développer un lanceur européen moins cher 

 La décision à prendre dans le cadre du prochain conseil ministériel 
de l’ASE, qui devrait se tenir à Luxembourg en décembre 2014, sur 
l’avenir du programme Ariane, revêt une grande importance. Elle a été 
préparée par la réunion qu’a tenue fin 2012 le conseil ministériel de 
l’ASE, mais les options alors évoquées ont été sensiblement précisées 
durant l’été 2013, au point d’en modifier l’économie générale. 

Il s’agit de doter l’Europe d’un lanceur compétitif, c’est-à-dire ne 
nécessitant plus de soutien public à l’exploitation.  

Fin 2012, lors du conseil de l’ASE, l’avenir d’Ariane 5 a fait 
l’objet de deux propositions concurrentes visant à rendre le lanceur 
européen compétitif en termes de coûts :  

− l’une, qui avait la préférence de l’Allemagne, mais également le 
soutien de l’industriel franco-allemand Astrium (aujourd’hui Airbus 
Defense and Space), consistait à faire évoluer Ariane 5 « vers le haut » 
(option Ariane 5ME101), en augmentant la charge utile emportée, mais 
en cantonnant ce lanceur à une vocation principalement commerciale, 
sans s’affranchir de la nécessité d’avoir deux satellites à lancer 
simultanément à chaque tir102 ; 

− l’autre, proposée par la France, mais également soutenue par Astrium 
(maître d’œuvre de toutes les versions d’Ariane 5 et naturellement 
candidat pour la maîtrise d’œuvre d’Ariane 6), consistait à remplacer, 
dès le début de la prochaine décennie, Ariane 5 par un lanceur (Ariane 
6) de capacité plus limitée, mais permettant de répondre de façon 
concurrentielle à la fois aux demandes du marché commercial 
(essentiellement les satellites de télécommunications, sans la 
contrainte d’emporter simultanément deux satellites) et aux demandes 
institutionnelles européennes : pour cela, une place prépondérante 
était donnée à la propulsion solide (poudre), moins coûteuse à 

                                                        
101 ME – Midlife Evolution, c’est-à-dire évolution à mi-vie du lanceur. 
102 Ariane 5 avait été initialement conçue pour mettre en orbite l’avion spatial 
Hermes, équivalent européen de la navette américaine. En conséquence, l’Europe 
s’est dotée d’un lanceur lourd, a priori peu adapté au marché commercial : pour 
optimiser la recette de chaque tir, il est nécessaire d’« apparier » deux satellites, ce qui 
suppose de disposer simultanément de deux clients dont les satellites ne représentent 
pas une masse conjointe supérieure à dix tonnes. Pour la quasi-totalité des missions 
institutionnelles de l’Europe, Ariane 5 est également surdimensionnée, sauf pour le 
transport du cargo ATV de desserte de la station spatiale internationale. 
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performances équivalentes, seul l’étage supérieur continuant à recourir 
à la propulsion liquide103. 

Les deux projets nécessitaient le développement d’éléments 
communs pour l’étage supérieur, à propulsion liquide, tout comme l’étage 
supérieur actuel d’Ariane 5, mais d’une puissance accrue et offrant une 
possibilité de réallumage, deux caractéristiques de nature à augmenter 
l’attractivité commerciale du lanceur pour les tirs en orbite 
géostationnaire. 

Parmi les trois plus gros contributeurs de l’ASE en matière de 
lanceurs104, la France s’est engagée simultanément sur les deux projets (à 
plus de 50 % sur Ariane 5ME et à près de 80 % sur Ariane 6), tandis que 
l’Allemagne privilégiait l’évolution d’Ariane 5. De son côté, tout en 
concentrant ses efforts sur Vega, l’Italie marquait néanmoins un intérêt 
pour Ariane 6, compte tenu de la place prépondérante qu’y tient la 
propulsion solide, caractéristique commune à Ariane 6 et à Vega. 

Néanmoins, fin 2012, la réflexion sur les caractéristiques 
d’Ariane 6 n’était pas achevée : le concept le plus avancé alors était celui 
d’un lanceur modulable, avec une configuration de capacité moyenne et 
une configuration de capacité forte, conformément aux conclusions d’un 
rapport établi en 2009 à la demande du Premier ministre par le  délégué 
général pour l’armement, le  président du Centre national d’études 
spatiales et l’administrateur général du Commissariat général à l’énergie 
atomique. 

Or ce concept d’une Ariane 6 modulable a finalement été 
abandonné durant l’été 2013, à l’initiative du Centre national d’études 
spatiales s’appuyant sur un accord avec Astrium et Safran, au profit d’un 
projet de lanceur unique « classe 6 tonnes GTO105 », accepté par l’ASE, 
dont le coût devrait être compétitif non seulement pour les satellites de 
6 tonnes à placer en orbite géostationnaire, mais également pour les 

                                                        
103 Actuellement, seule la propulsion liquide permet à l’étage supérieur d’atteindre les 
vitesses nécessaires à l’acquisition de l’orbite géostationnaire. L’Europe privilégie 
aujourd’hui la propulsion  liquide cryogénique (oxygène et hydrogène liquide), très 
performante, mais coûteuse. La propulsion solide, plus simple, moins coûteuse et 
libérant plus rapidement l’énergie, est dans la plupart des cas utilisée exclusivement 
(Vega, Ariane 6, etc.) ou en appoint de la propulsion liquide (Ariane 5, Navette 
américaine, etc.), pour la partie basse des lanceurs, afin d’assurer l’accélération dans 
la phase initiale du vol, pendant laquelle la masse à accélérer est la plus élevée. 
104 La France, l’Allemagne et l’Italie représentent plus de 80 % du financement du 
développement des lanceurs Ariane et Vega. 
105 Geostationary Transfer orbit (orbite de transfert géostationnaire). 

 

                                                   Cour des comptes 
                                  Rapport public annuel 2014 – février 2014 
13 rue Cambon 75100 PARIS CEDEX 01 - tel : 01 42 98 95 00 - www.ccomptes.fr



150 COUR DES COMPTES 

satellites commerciaux de masse inférieure et pour les missions 
institutionnelles (observation de la Terre, principalement)106.  

Cette clarification des options technico-économiques pour Ariane 
6, fondée sur la recherche d’un lanceur résolument moins coûteux et plus 
compétitif, est objectivement bienvenue, même si elle n’enthousiasme pas 
certains opérateurs qui, indifférents au coût de revient pour l’exploitant 
(puisque seul le prix qui leur est facturé, commandé par le niveau de la 
concurrence, leur importe), auraient naturellement préféré un lanceur 
modulable, vendu à des conditions compétitives sur l’ensemble de la 
gamme des satellites.  

Pour autant, c’est au prochain conseil ministériel de l’ASE, s’il 
veut conclure la démarche engagée lors du précédent conseil tenu à 
Naples en 2012, qu’il reviendra de décider, fin 2014, s’il convient de : 

− poursuivre les deux programmes, selon un échéancier à préciser : cette 
option aurait naturellement la préférence des industriels et de 
l’exploitant, et supposerait une mise en service d’Ariane 5ME vers 
2018, mais  risquant de reporter Ariane 6 à une échéance plus 
lointaine – vers 2025 ; 

− ou passer directement à Ariane 6 : cette option permettrait de limiter 
les coûts de développement à la charge des budgets des pays 
souscripteurs, et pourrait conduire à essayer d’avancer la qualification 
du lanceur, vers 2020. 

Par ailleurs, la rationalité des choix opérés dans le cadre de la 
politique de transport spatial de la France et de ses partenaires devra, en 
tout état de cause, composer avec trois éléments externes qui continueront 
à s’imposer :  

− la concurrence, de plus en plus pressante, des lanceurs du reste du 
monde, notamment américains avec Space X et russes avec Proton ou 
son successeur, mais également ukrainiens, chinois, indiens, voire 
japonais ou brésiliens ;  

− l'évolution de la parité €/$ (le prix des lancements étant, dans la 
plupart des cas, libellé en dollars américains) ;  

− en liaison plus ou moins étroite avec ces deux facteurs, la politique 
tarifaire des principaux concurrents de l’Europe spatiale ; 

                                                        
106 La capacité de 6 tonnes correspond à une option privilégiant le coût le plus bas : la 
même architecture permettrait cependant de porter, si nécessaire, cette capacité à 
environ 8 tonnes. 
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− un quatrième élément continue à échapper à la maîtrise de l’ASE, 
mais à la différence des précédents, il relève de la volonté des 
partenaires européens eux-mêmes, à savoir l’absence d’engagement de 
l’Union européenne et des États-membres, à l’exception de la France, 
de recourir à des lanceurs ASE pour leurs propres besoins 
institutionnels, à la différence des clients institutionnels des autres 
puissances spatiales, qui sont tous totalement captifs pour leurs 
propres services nationaux de transport spatial. 

II - Mieux rentabiliser le port spatial de Kourou  

Dans son référé du 28 janvier 2013 au Premier ministre, la Cour 
s’est inquiétée de la répartition des charges du Centre spatial guyanais 
entre les différentes parties prenantes et du coût finalement supporté par 
les finances publiques françaises.  

À l’époque, il n’était pas exclu qu’à terme ne subsiste à Kourou 
qu’un seul lanceur, ce qui pouvait être de nature à dégrader la situation 
financière du Centre spatial. 

En effet, outre l’éventualité de l’arrêt de l’exploitation de Soyouz 
lors de l’arrivée d’Ariane 6, l’avenir du petit lanceur Vega n’était pas 
garanti : l’Italie et l’ASE ne s’étaient engagés que pour une série 
maximale de dix lancements, nécessaires pour achever le développement 
de ce nouveau lanceur. 

Comme l’a indiqué ensuite la lettre de mission adressée par le 
ministre de la recherche et le ministre de la défense, le 16 mai 2013, au 
président du Centre national d’études spatiales, il est nécessaire 
d’« exploiter de manière optimale les synergies entre les trois systèmes de 
lancement opérés depuis le Centre spatial guyanais », autrement dit entre 
les lanceurs Ariane, Vega et Soyouz.  

Une telle optimisation des synergies suppose la présence durable 
des trois filières de lanceurs sur le site de Kourou. 

A - Une charge  principalement supportée par les 
finances publiques françaises 

La situation géographique exceptionnelle dont jouit la France, avec 
un port spatial idéalement placé en Guyane, pratiquement sur l’équateur, 
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et offrant les dégagements océaniques nécessaires, vers l’est pour les 
satellites géostationnaires et vers le nord pour les satellites placés sur 
orbites héliosynchrones, a joué un rôle déterminant pour rendre possible 
le développement indépendant d’une filière européenne de lanceurs. 

Cependant, depuis la signature des « accords Kourou », dans les 
années 80, par lesquels, par le truchement de l’ASE, les partenaires de la 
France prennent en charge environ le cinquième des coûts fixes effectifs 
du port spatial européen, la répartition des retours économiques liés aux 
activités spatiales a évolué, avec la mise en place de nouveaux lanceurs, 
au bénéfice de nos principaux partenaires et, corrélativement, au 
détriment relatif de la France107. 

Dans le cadre de l’ASE, une partie du financement du Centre 
spatial guyanais repose sur un programme obligatoire, au financement 
duquel les pays membres de l’ASE participent en proportion de leur PIB, 
quel que soit le retour industriel obtenu directement ou indirectement de 
l’activité du centre. Une autre partie est financée strictement sur la base 
des retours industriels constatés lors de l’exploitation des lanceurs, selon 
le principe général appliqué par l’ASE pour les programmes facultatifs. 

Dans les deux cas, l’assiette retenue pour fixer les contributions ne 
correspond qu’au tiers d’un périmètre de coûts fixes qui, lui-même, exclut 
de nombreuses charges liées à la maintenance du port spatial. Le solde du 
financement, tant du Centre spatial guyanais que des lanceurs, repose, de 
fait, sur la France, dont la part réelle excède ainsi nettement sa part 
« théorique » 108. 

B - Un progrès récent dans la cohérence des 
investissements français 

L’implantation de Soyouz au Centre spatial guyanais, largement 
financée par le contribuable français, a représenté un investissement 
significatif qui permet aujourd’hui de lancer les missions institutionnelles 
européennes majeures (des satellites d’observation, de géolocalisation 
                                                        
107 Le cas de la Russie, pour le programme Soyouz au Centre spatial guyanais, est 
particulier : la Russie n’est pas membre de l’ASE ; son accès au centre relève d’un 
accord franco-russe global, indépendant des « accords Kourou ». En revanche, comme 
pour les autres lanceurs, en qualité d’opérateur de Soyouz, Arianespace contribue au 
financement du centre en acquittant une redevance annuelle (4,6 M€ depuis 2009).  
108 C’est pourquoi, raisonnant sur un périmètre de charges plus restreint, l’ASE 
considère que la France ne supporte que 2/3 des charges du Centre spatial guyanais. 
L’Agence précise que « ce schéma est acquis jusqu’en 2020 ». 
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comme Galileo, de surveillance, comme Copernicus109) ou de diverses 
missions scientifiques, Soyouz jouant paradoxalement le rôle de lanceur 
institutionnel européen face à Ariane 5, davantage tournée vers le marché 
commercial extra-européen.  

Dès lors, il convient de veiller à la cohérence des investissements 
effectués et prévus à Kourou, notamment dans l’hypothèse où Ariane 6 se 
substituerait à Soyouz pour les missions institutionnelles européennes 
avant que l’investissement consenti à 80 % par la France pour implanter 
Soyouz à Kourou ne soit amorti. 

1 - Le risque initial d’incohérence entre les investissements successifs 

La France a consacré près de 500 M€ à la réalisation des 
installations permettant le tir du lanceur Soyouz depuis Kourou, dans le 
cadre de l’accord bilatéral avec la Russie. 

Pour assurer le financement de l’ensemble de lancement de Soyouz 
à Kourou, l’exploitant Arianespace a dû s’endetter, à hauteur de 121 M€, 
auprès de la Banque européenne d’investissement, avec la garantie de 
l’État français. L’entreprise a également pris à son compte de l’ordre de 
50 M€ d’investissements supplémentaires, non financés par le programme 
de l’ASE. 

L’analyse du programme d’exploitation de Soyouz au Centre 
spatial guyanais par Arianespace montre que, pour la part prise en charge 
par l’État, cet investissement ne serait jamais amorti, tandis que pour la 
part incombant à Arianespace, il ne le serait que vers 2031 (période 
d’amortissement sur les vingt premières années d’exploitation). 

Or, dans le projet initial d’une Ariane 6 modulable, celle-ci devait 
remplacer Soyouz sur le pas de tir de Kourou dès 2023/2024, donc avant 
l’amortissement complet des investissements réalisés par Arianespace. 

En effet, la configuration de capacité moyenne d’Ariane 6 était 
principalement conçue pour couvrir l’essentiel des missions 
institutionnelles européennes, pour lesquelles Soyouz est aujourd’hui 
utilisé depuis Kourou, tandis que la configuration de capacité forte visait 
à conserver la part du marché commercial acquise par Ariane 5.  

                                                        
109 Galileo est le programme européen de géolocalisation par satellites, à l’instar du 
système américain GPS. Connu initialement sous la dénomination GMES (Global 
Monitoring for Environnement and Security), le projet Copernicus vise notamment à 
doter les États de l’Union européenne d’un dispositif commun d’observation de la 
Terre à des fins sécuritaires et environnementales. 
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2 - Une nouvelle donne plus équilibrée 

 La configuration unique d’Ariane 6 finalement retenue durant 
l’été 2013 conduit à considérer sous un jour nouveau l’articulation entre 
les investissements réalisés pour Soyouz et ceux engagés pour Ariane 6. 

 Certes, pour sa part, l’ASE continue à estimer qu'Ariane 6, dans 
la configuration finalement retenue (capacité d’emport de 6 tonnes, non 
modulable), succédera à la fois à Ariane 5 et à Soyouz à Kourou entre le 
début et le milieu de la prochaine décennie, couvrant une part importante 
du marché commercial mondial ainsi que la quasi-totalité du marché 
institutionnel européen, sauf pour les satellites les plus légers qui, dans la 
même vision, reviendraient à Vega.  

Comme l’ASE, Astrium, pour sa part, après avoir soutenu 
l’implantation de Soyouz en Guyane, souhaiterait, qu’Ariane 6 puisse, à 
terme, traiter l’ensemble des besoins, institutionnels et commerciaux. 
Toutefois, cela supposerait, en l’absence de l’existence d’un marché 
institutionnel captif européen (hormis ceux de l’ASE et de la France), 
qu’Ariane 6 soit compétitive sur tous les segments, ce qui ne sera pas le 
cas dans les hypothèses actuelles du prix de revient espéré pour ce 
lanceur (70 M€). 

 De leur côté, le Centre national d’études spatiales (CNES) et 
Arianespace se rejoignent pour considérer que, dans la configuration 
finalement proposée par le CNES et retenue par l'ASE, Ariane 6 ne 
pourra probablement capter, outre une part plus ou moins importante du 
marché commercial, que la fraction « lourde » des lancements 
institutionnels de l'ASE.  

 Autrement dit, une prolongation durable de Soyouz à Kourou 
constitue désormais une opportunité à ne pas écarter : il est vraisemblable 
que, compte tenu de la définition finalement retenue pour Ariane 6 d’un 
lanceur de 6 tonnes en orbite géostationnaire, non modulable, Soyouz 
continue de jouer durablement un rôle complémentaire aux côtés du 
nouveau lanceur européen, dès lors que ce dernier se révèlerait 
surdimensionné pour des missions de taille intermédiaire et que les 
objectifs de cadence seraient atteints. 

À l’appui de cette analyse, on peut effectivement constater 
qu’aucun lanceur actuel, pas même le russe Proton, ne permet de couvrir 
dans des conditions économiquement équilibrées l’ensemble de l’éventail 
des missions institutionnelles et commerciales.  

Ariane 6 pourrait ainsi se révéler avant tout adaptée aux 
lancements de satellites lourds, donc essentiellement commerciaux, tandis 
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que Soyouz continuerait durablement de jouer, à partir du Centre spatial 
guyanais, un rôle aux côtés d’Ariane 6, principalement pour le lancement 
de satellites institutionnels. 

3 - La perspective d’une consolidation de trois filières 
complémentaires de lanceurs 

De son côté, l’Agence spatiale italienne a récemment affirmé 
officiellement sa volonté de soutenir financièrement l’exploitation de la 
filière Vega au-delà des cinq lancements garantis et des cinq lancements 
optionnels déjà décidés par l’ASE. Ceci permet d’envisager une pérennité 
de cette filière exploitée à partir de Kourou, avec les recettes  qui 
s’ensuivront pour le port spatial de Guyane. 

Si l’option Ariane 6 est confirmée fin 2014, les conditions d’une 
consolidation de la présence de trois filières complémentaires de lanceurs 
au Centre spatial guyanais pourraient ainsi être réunies, avec un lanceur 
relativement lourd « de souveraineté »110, Ariane 6, un lanceur moyen, 
Soyouz, et un petit lanceur, Vega, les deux premiers ne nécessitant pas de 
soutien public à l’exploitation. 

La présence simultanée et durable de trois systèmes de lancement 
permettrait des gains de productivité au Centre spatial guyanais, et donc 
d’optimiser les investissements publics, très majoritairement français, qui 
y sont consentis. 

C - Deux incertitudes 

Si ces perspectives apparaissent favorables, elles comportent aussi 
des incertitudes à prendre en compte. 

1 - La fragilité du modèle d’exploitation de Vega et Soyouz 

Vega et Soyouz sont des systèmes dont le modèle d’exploitation 
est fondé sur des cadences plus réduites qu’Ariane pour couvrir les 

                                                        
110 Ariane 6 (tout comme Ariane 5) est le seul lanceur totalement européen, puisque 
l’étage supérieur de Vega est ukrainien. Comme Ariane 5, Ariane 6 serait capable de 
couvrir très largement l’éventail de missions commerciales et institutionnelles, ce qui 
n’est le cas ni de Soyouz, ni de Vega. 
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besoins de clients institutionnels, tout particulièrement l’Union 
européenne (programmes Galileo et Copernicus). En conséquence, c’est 
la robustesse même du modèle d’exploitation de ces lanceurs qui peut être 
en cause, avec une faible tolérance aux aléas de disponibilité des charges 
utiles. 

Une manière d’atténuer le risque d’une telle déstabilisation, tout en 
garantissant la disponibilité requise pour les programmes stratégiques 
européens, serait une contribution de l’Union européenne à la prise en 
charge d’une partie des coûts fixes liés aux lanceurs Soyouz et Vega 
utilisés pour ses propres programmes, notamment par une participation au 
financement des infrastructures du Centre spatial guyanais. 

2 - Les intentions de la Russie concernant Soyouz au Centre spatial 
guyanais 

L’équilibre financier de l’exploitation de Soyouz au Centre spatial 
guyanais paraît de plus en plus fragile. Le montant des coûts fixes est 
important (près de 30 % du coût de lancement), alors que la cadence de 
lancements (deux ou trois lancements par an), est faible, augurant d’une 
forte sensibilité à la variation d’activité. L’équilibre n’est obtenu qu’à 
partir de trois lancements annuels. 

De ce fait, une incertitude supplémentaire tient aux conditions dans 
lesquelles la Russie souhaite poursuivre les lancements à partir de 
Kourou, dans la mesure où elle a progressivement augmenté le coût des 
lanceurs livrés à Arianespace.  

En proposant de céder aujourd’hui ses lanceurs au prix auquel ils 
sont approvisionnés pour les missions gouvernementales, la Russie 
semble banaliser un programme initialement conçu et développé comme 
un axe particulier et inédit de la coopération avec l’Europe. 

Il reste, toutefois, que, si, fin 2014, le lancement du développement 
d’Ariane 6 est confirmé, la dépendance à Soyouz pour les missions 
institutionnelles européennes sera moindre qu’actuellement. En effet, au 
cas où Soyouz ne serait plus disponible, le recours à Ariane 6 demeurerait 
envisageable, pour un surcoût moindre que si la mission institutionnelle 
devait être assurée par Ariane 5. Le cas s’est déjà présenté pour le 
lancement du satellite d’observation militaire français Helios, pour lequel 
il a été jugé préférable, malgré un fort surcoût, d’utiliser Ariane 5 plutôt 
que Soyouz (à l’époque, les tirs de Soyouz ne pouvaient être effectués 
qu’à partir de Baïkonour). 
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III - Rationaliser l’organisation industrielle 

L’organisation de l’industrie européenne des lanceurs doit 
satisfaire au mieux deux exigences, dans certains cas, difficilement 
conciliables : 

− un objectif économique : rendre le dispositif industriel européen plus 
compétitif en matière de coût des lanceurs face à la concurrence 
mondiale ; 

− un objectif stratégique : maintenir au sein de l’industrie nationale les 
compétences technologiques et industrielles critiques nécessaires à la 
garantie d’un accès souverain à l’espace. 

A - La recherche d’une plus grande compétitivité  

1 - Les effets négatifs de la règle du « retour industriel » telle que 
pratiquée jusqu’à récemment  au sein de l’ASE 

L’Agence spatiale européenne (ASE) passe les commandes de 
développement auprès des industries des États participants au prorata de 
leurs contributions, selon la règle dite du « retour industriel ».  

De ce fait, l’intermédiation de l’ASE pour le développement et la 
production des lanceurs Ariane s’est traduite par une multiplicité de petits 
contributeurs, qui voyaient, grâce cette règle, un moyen commode de 
hisser leurs entreprises nationales à un niveau technologi-
que d’excellence. 

Le revers de cette opportunité a été, progressivement, de morceler 
à l’excès le dispositif industriel du développement et de la production des 
lanceurs spatiaux européens entre des industriels de second rang ou de 
sous-traitants multiples, renchérissant sensiblement le coût de la filière 
Ariane. 

Ce renchérissement constitue un obstacle reconnu à la 
compétitivité de la filière Ariane par rapport à ses principaux concurrents 
non européens, qui n’ont pas à supporter cette contrainte. 
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2 - La voie alternative explorée par l’ASE 

L’Agence spatiale européenne (ASE), sensible aux inconvénients 
résultant de l’application de la règle du retour industriel, considère 
désormais qu’une simplification industrielle pourrait être obtenue en 
procédant, à partir d’une configuration de lanceur donnée, et avant même 
de demander aux États membres de souscrire à un nouveau programme de 
lanceurs, à un appel d’offres ouvert aux industriels de ses États membres, 
afin d’obtenir la proposition industrielle la plus performante. 

Compte tenu des niveaux de compétence acquis par les entreprises 
européennes du secteur des lanceurs, l’agence européenne estime que, 
selon toute probabilité, les offres les plus performantes proviendront des 
industriels des quelques pays européens technologiquement et 
industriellement actuellement incontournables en matière de lanceurs 
spatiaux, au premier rang desquels figure la France. Une fois les 
meilleures offres sélectionnées, les pays concernés seraient alors invités à 
contribuer financièrement au programme à hauteur des lots 
respectivement obtenus par leurs entreprises, selon un principe de « juste 
contribution »111. 

Pour Ariane 6, l’ASE a commencé à explorer concrètement cette 
voie, depuis l’été 2013, lorsqu’elle a annoncé le choix de la configuration 
de référence d’Ariane 6, en s’appuyant sur les travaux menés en commun 
par les principaux partenaires du secteur européen des lanceurs. 

Une première consultation a été lancée en juillet 2013, et l’ASE a 
reçu en septembre 160 propositions concurrentes. Une deuxième 
consultation, plus précise, était prévue pour la fin de 2013. 

 La réussite d’une telle démarche suppose que la répartition 
géographique des meilleures offres des industriels coïncide 
approximativement avec la volonté politique contributive de chacun des 
États concernés : dans la mesure où le dispositif repose sur des 
propositions libres et spontanées des industriels, une telle coïncidence 
n’est pas garantie d’avance. 

Au cas où l’adéquation entre la contribution publique et le retour 
industriel d’un pays européen « leader » en matière de lanceurs 
nécessiterait de s’écarter des offres les plus compétitives et les plus 
crédibles techniquement, pour tout ou partie des lots, des arbitrages 
devraient être effectués, qui aboutiraient mécaniquement à 
                                                        
111 L’ASE tente depuis plusieurs années de promouvoir ce modèle, baptisé, par 
analogie avec le principe du « juste retour », le principe de la « juste contribution », 
mais jusqu’à aujourd’hui, il n’a pas connu d’application dans le domaine des lanceurs. 
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« désoptimiser » les offres industrielles spontanées et à renchérir le coût 
final du lanceur. Néanmoins, le problème de la multiplicité des sous-
traitants, lié à l’obligation de passer des commandes auprès des industries 
des petits contributeurs, et de la sous-performance du dispositif industriel 
qui en résulte, pourrait s’en trouver sensiblement atténué. 

On peut également noter, sur ce point, que la configuration 
d’Ariane 6 finalement proposée par le CNES et entérinée par l’ASE, 
réduit de façon considérable le nombre de produits (deux types de 
moteurs seulement) et donc le nombre de fournisseurs. L’utilisation, sur 
un même lanceur, de quatre moteurs à propulsion solide identiques est 
également un facteur de réduction de coût important. 

B - Le maintien des compétences technologiques et 
industrielles critiques 

Les lanceurs spatiaux européens sont propulsés à la fois par des 
moteurs à propulsion solide (poudre) et par des moteurs à propulsion 
liquide. 

Les accords conclus, fin 2012, lors de la réunion du conseil 
ministériel de l’Agence spatiale européenne (ASE), pouvaient laisser 
craindre un progressif désengagement de l’industrie française de la filière 
de la propulsion liquide, du fait de la montée en puissance de l’Allemagne 
dans le financement du développement d’une nouvelle technologie de 
moteurs à propulsion liquide  ré-allumables112. 

Compte tenu du rôle déterminant de cette filière technologique 
pour garantir un accès souverain à l’espace, notamment pour l’orbite 
géostationnaire113, la Cour s’est inquiétée de cette possible évolution, 
même si la propulsion liquide, et donc les moteurs cryogéniques 
développés depuis les années 70 par la France, pourraient ne plus être 

                                                        
112 Reposant sur le développement d’un nouveau moteur cryogénique (Vinci), et 
permettant de bâtir un étage supérieur présentant de fortes « communalités » entre une 
évolution d’Ariane 5 (« ME ») et le développement d’Ariane 6, le choix entre ces 
deux évolutions de la filière Ariane devrait en principe être effectué par la réunion 
ministérielle de l’ASE de fin 2014. De son côté, l’ASE rappelle que c’est la France 
elle-même qui a préconisé le développement d’un nouveau lanceur, Ariane 6, 
principalement basé sur la propulsion solide. 
113 Ce sont précisément les restrictions imposées par les Américains à l’utilisation des 
satellites Symphonie, qu’ils étaient à l’époque les seuls à pouvoir placer en orbite 
géostationnaire, qui ont été à l’origine de la décision de la France, au début des années 
1970, de jouer un rôle prépondérant dans la filière Ariane. 
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considérés comme une compétence stratégique à maintenir de façon 
pérenne sur le sol national. 

Le Premier ministre, dans sa réponse au référé précité de la Cour, a 
partagé cette préoccupation touchant à « la nécessité pour la France de 
conserver l’ensemble des compétences industrielles critiques nécessaires 
au maintien dans la durée d’un accès garanti à l’espace ». 

Cette ligne d’action a été confirmée dans la lettre de mission 
adressée au président du Centre national d’études spatiales (CNES), 
l’invitant à faire « en sorte que soit assurée au mieux la préservation des 
compétences industrielles françaises critiques ».  

Ni Ariane 5 ni Ariane 6, à la différence des missiles stratégiques, 
ne peuvent se passer de propulsion liquide, cette dernière constituant de 
ce fait, tout autant que la propulsion solide, une compétence « critique » 
pour pérenniser l’accès autonome de l’Europe à l’espace. 

Le problème sera, dans le cadre des appels d’offres ouverts actuels, 
de s’assurer que cette condition est bien remplie : notamment, une 
difficulté inhérente au concept retenu pour Ariane 6 est la cohérence de la 
répartition industrielle, avec le maintien en France des compétences 
critiques au niveau de la maîtrise du système lanceur, de la propulsion 
liquide et de la propulsion solide, des moyens sol, tout en ne finançant le 
programme qu’à hauteur de 50 %. 

 
 __________ CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS _________  

Les évolutions intervenues en 2013 dans le cadre de l’ASE, 
notamment l’accord sur la configuration d’Ariane 6 et la recherche d’une 
offre industrielle européenne plus compétitive vont dans le sens d’une 
meilleure valorisation de l’important effort financier public que la 
France consacre au transport spatial, ainsi que, dans une certaine 
mesure, d’une meilleure répartition des charges avec ses partenaires 
européens.  

Il devrait en résulter une clarification de l’avenir de la filière 
Ariane, d’une part, et, plus généralement, une plus grande cohérence des 
investissements financés par la France dans le domaine des lanceurs. 

Pour autant, cette avancée reste subordonnée au bon 
aboutissement des décisions que prendra le prochain conseil ministériel 
de l’ASE, fin 2014, notamment quant au sort réservé à l’option Ariane 
5ME. 
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 La Cour formule en conséquence les deux recommanda-
tions suivantes : 

1. donner la priorité à la réduction des coûts dans la réflexion 
commune sur l’avenir de la filière Ariane et son adaptation 
aux besoins institutionnels et commerciaux ; 

2. dans la mesure où l’Union européenne est devenue un 
utilisateur institutionnel important de Soyouz et de Vega, 
s’attacher à obtenir de l’Union une participation accrue au 
financement des infrastructures correspondantes. 
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RÉPONSE COMMUNE DU MINISTRE DE L’ÉCONOMIE 
ET DES FINANCES ET DU MINISTRE DÉLÉGUÉ AUPRÈS DU 

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE ET DES FINANCES, CHARGÉ DU 
BUDGET 

 

Ce projet constitue une synthèse tout à fait exhaustive et pertinente 
des problématiques liées à cette politique, en particulier en ce qui concerne 
les enjeux stratégiques et budgétaires. 

Nous partageons notamment le souci de la Cour de veiller à une 
maîtrise des coûts du transport spatial ainsi qu’à une meilleure répartition 
de ceux-ci entre pays membres de l'Agence spatiale européenne (ASE) et de 
1'Union européenne (UE). Ce souci est d'autant plus prégnant que la 
concurrence internationale en matière de lancements commerciaux s'accroît. 

A cette aune, comme le relève la Cour, le programme Ariane 6 
constitue une perspective décisive de maîtrise des coûts. Nos services 
s'attacheront notamment à veiller à  ce que cet effort demeure au centre de la 
conférence ministérielle qui se tiendra en 2014 à Luxembourg et qui aura à 
se prononcer sur l'avenir du lanceur Ariane. 

La question de la place de l'UE en matière de politique spatiale doit 
également être approfondie. La redéfinition des relations entre l'ASE et l'UE 
constitue ainsi un chantier d'actualité qui pourra notamment s'appuyer sur la 
proposition de la Cour d'une participation accrue de l'UE aux coûts fixes 
engendrés par la présence des lanceurs Vega et Soyouz au centre spatial 
guyanais. 
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RÉPONSE DU MINISTRE DU REDRESSEMENT PRODUCTIF 

 

Dans son ensemble, ce rapport me semble pertinent par son analyse et 
par ses recommandations. L'ambition stratégique, nationale et européenne, 
de maintenir un accès autonome à l'espace suppose en effet un effort public 
important, dont il convient en outre de s'assurer qu'il produit les retombées 
industrielles escomptées pour le territoire. 

L'activité de lancement, sur laquelle la France occupe une place 
prépondérante à l'échelle européenne et significative à l'échelle mondiale, 
dépend fortement, pour sa pérennité, de sa compétitivité sur les marchés 
commerciaux. Ce besoin de compétitivité devrait en outre s'accentuer avec la 
montée en puissance d'offres concurrentes de services de lancement à faible 
prix. Comme le projet d'insertion le suggère, il semble important de 
rechercher une optimisation des coûts des services de lancement, au travers 
d'une plus grande efficacité industrielle et, par ailleurs, de la recherche de 
synergie entre les trois systèmes de lancement opérés à Kourou. Il convient 
toutefois que la performance, la fiabilité et la flexibilité des services 
d'Arianespace, qui constituent le "socle" de son excellence et de sa 
compétitivité, demeurent également parmi les priorités de ces programmes. 

Je me félicite que le rapport souligne l'importance pour le secteur 
manufacturier français de maintenir les compétences technologiques et 
industrielles critiques vis-à-vis du transport spatial, en particulier les 
moteurs cryogéniques. Je considère qu'il s'agit là d'une compétence 
stratégique qui mérite donc une attention particulière. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                   Cour des comptes 
                                  Rapport public annuel 2014 – février 2014 
13 rue Cambon 75100 PARIS CEDEX 01 - tel : 01 42 98 95 00 - www.ccomptes.fr



166 COUR DES COMPTES 

RÉPONSE DU MINISTRE DE LA DÉFENSE 

 

Ce rapport n’appelle pas de remarque particulière de ma part. 
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RÉPONSE DE LA MINISTRE DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 
ET DE LA RECHERCHE 

 

Je partage, d’une manière générale, les observations développées par 
ce rapport, qui a retenu toute mon attention.  

Son intitulé (« une ambition stratégique, une priorité à la baisse des 
coûts ») est particulièrement approprié pour caractériser la politique que 
poursuit la France dans le domaine du transport spatial.  

En effet, l’ambition stratégique d’un accès autonome, performant et 
compétitif, à l’espace constitue depuis cinquante ans le socle de notre 
politique spatiale.  

Les systèmes spatiaux constituent le plus souvent de véritables clés de 
voûte de missions publiques plus vastes dans des domaines aussi variés que 
la défense, la recherche scientifique, les transports ou encore 
l’environnement, et ce phénomène s’accentue. Dès lors, la dépendance forte 
et toujours croissante de notre société et de notre économie à ces systèmes 
nous oblige plus que jamais à préserver notre autonomie pour notre accès à 
l’espace : celle-ci est de plus en plus une condition nécessaire à notre 
capacité de décision et d’action. 

Pour autant, cet accès à l’espace doit s’effectuer à coût maîtrisé. La 
puissance publique doit réaliser ses missions dans un cadre budgétaire 
contraint et sa politique spatiale doit être équilibrée : l’accès à l’espace ne 
saurait se réaliser au détriment budgétaire des systèmes spatiaux eux-mêmes.  

Par ailleurs, les missions spatiales institutionnelles ne sont pas assez 
nombreuses en Europe pour soutenir la cadence de lancements nécessaire à 
la fiabilité technique et à l’amortissement des frais fixes : une présence forte 
sur le marché commercial est indispensable aux lanceurs européens, ce qui 
impose de proposer un prix compétitif. 

Les décisions prises par les ministres lors du conseil de l’Agence 
spatiale européenne de novembre 2012 vont dans ce sens, puisqu’elles 
portaient en particulier sur des activités de développement pour la 
succession du lanceur actuel, Ariane 5, notamment pour faire face à une 
concurrence internationale accrue et vigoureuse.  

Le prochain Conseil ministériel de l’Agence spatiale européenne, 
programmé en décembre 2014 à Luxembourg, devra lancer l’étape finale des 
travaux correspondants et engager ainsi durablement l’Europe dans la voie 
d’un système de lancement adapté à de nouveaux contextes technologique, 
industriel et commercial.  

La France s’y prépare avec détermination. 
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RÉPONSE DU PRÉSIDENT DU CENTRE NATIONAL D’ÉTUDES 
SPATIALES 

 

Le CNES n’a pas de remarque particulière à formuler sur ce 
document. 

Je tiens à souligner à la fois la qualité des analyses conduites par la 
mission d’audit et l’excellence du climat de travail entre cette dernière et les 
collaborateurs du CNES. 
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RÉPONSE DU PRÉSIDENT DIRECTEUR GÉNÉRAL 
D’ARIANESPACE 

 
1. Diminution du coût des lanceurs 

Comme cela est mentionné dans le document de la Cour, 
l’exploitation d’Ariane 5 bénéficie d’un soutien financier des Etats Membres 
du programme Ariane de l’ESA. 

Plusieurs précisions peuvent être apportées à ce sujet : 

- ce soutien profite au lancement de missions européennes et 
institutionnelles de manière directe, qu’il s’agisse du cargo ATV 
vers la station spatiale, des satellites Galileo ou encore de 
satellites de télécommunications militaires ; et indirecte en 
l’absence d’une demande suffisante de lancements 
gouvernementaux, l’exploitation sur le marché commercial 
entretenant la disponibilité à moindre coût du système de 
lancement européen au profit des missions institutionnelles ; 

- le besoin de soutien financier pour équilibrer l’exploitation d’Ariane 
5 a diminué depuis 2005 : de 200 M€ par an, il a été 
progressivement réduit de moitié du fait des gains de compétitivité 
acquis par la filière : 

o réduction des coûts de production à l’instar des 18 lanceurs 
commandés par Arianespace en décembre dernier avec une 
nouvelle réduction de 5 % et des efforts de flexibilité, 

o augmentation des prix de vente récompensant la qualité, la 
fiabilité et la disponibilité des services de lancement Ariane 
5 comparativement à ses concurrents,  

o chiffre d’affaires converti en euros optimisé grâce à des 
couvertures de change fondées sur le cours historique de 
signature du contrat ; 

- toutefois l’évolution du contexte concurrentiel et de la parité 
euro/dollar imposent une réduction des coûts de lancements, non 
pas à seulement l’aune de la nouvelle génération de lanceur 
Ariane 6, mais dès à présent dans le cadre de l’exploitation 
d’Ariane 5 : 

o la tendance à la dépréciation du dollar par rapport à l’euro 
pénalise la valorisation d’un chiffre d’affaires établi à 
80 % en dollars : une variation de 10 cents du dollar à un 
impact de l’ordre de 10 M€ sur la valorisation en euros 
d’un contrat, soit de 60 M€ si l’on prend l’hypothèse de 6 
Ariane 5 par an ; 
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o l’arrivée du nouveau concurrent américain Space X, dont le 
lanceur Falcon 9, après avoir pris des commandes 
commerciales dès 2011, a réussi son premier lancement vers 
l’orbite GTO en 2013, déstabilise les prix du marché en offrant 
des services de lancement pour les petits satellites à bas prix 
tout en bénéficiant d’un contrat de 1,6 milliards de dollars 
avec la NASA pour desservir la station spatiale internationale. 

Un nouvel effort de réduction des coûts de lancements de la filière 
Ariane doit permettre à Arianespace de maintenir sa compétitivité sur le 
marché. Il doit être accompli avec l’ensemble des acteurs de la filière et sur 
l’ensemble de son périmètre. Dans le contexte de la faiblesse durable du 
dollar et de l’avantage compétitif qu’offrent à notre principal concurrent 
américain des lancements institutionnels payés au moins le double des 
missions commerciales, il n’est pas exclu que cet effort de compétitivité doive 
s’accompagner d’un soutien accru à l’exploitation d’Ariane 5. La possibilité 
devra en être examinée lors de la conférence ministérielle de l’ESA à 
Luxembourg, en décembre 2014. 

2. Développer un lanceur européen moins cher 

Confirmer le développement d’un lanceur orienté vers la compétitivité 
coût est hautement souhaitable. Pour Arianespace, le débat n’est toutefois 
pas d’opposer Ariane 6 à Ariane 5 ME, mais d’être en mesure de répondre à 
la nécessité d’une compétitivité accrue de façon continue de la filière Ariane.  

A cette fin, la disponibilité du lanceur Ariane 5 ME dès 2018 offrira 
des opportunités de lancements supplémentaires par l’accroissement de la 
capacité d’emport du lanceur européen, la présence du moteur rallumable 
Vinci sur l’étage supérieur et davantage de volume disponible sous la coiffe. 

L’évolution de la demande de lancements, tenant compte notamment 
de la capacité d’emport à venir du Falcon 9 et de nouveaux modes de 
propulsion des satellites, met en effet en lumière le développement d’une 
nouvelle classe de satellites de 3,5 – 5 tonnes pour lesquels Ariane 5 ECA est 
mal adaptée en lancement double.  

Ainsi en 2013, si Arianespace a été en mesure de remporter 60 % des 
contrats de lancements pour des satellites de la classe des 5 – 6 tonnes et 
100 % de la classe des 3 tonnes, aucun des satellites moyens de la classe 4 
tonnes n’a pu être remporté. Ariane 5 ME donnera la possibilité à l’Europe 
d’être présente sur ce segment du marché. 

Au-delà de son développement, la question essentielle à traiter 
concernant Ariane 5 ME est son introduction en exploitation dans le cadre 
d’une phase de transition réussie avec Ariane 5 ECA sur les ensembles de 
lancement dédiés à ce lanceur. L’ESA, le maître d’œuvre industriel Airbus 
Defence and Space et Arianespace doivent détailler conjointement ce 
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scénario pour qu’il soit pris en compte dans le cadre de la préparation des 
décisions du Conseil de l’ESA au niveau ministériel convoqué fin 2014. 

3. Ariane 6 et la gamme de lanceurs 

Au cours de la prochaine décennie, l’enjeu reste de disposer d’une 
nouvelle génération de lanceur, Ariane 6, à même d’assurer la continuité 
d’accès de l’Europe à l’espace et de réussir sur le marché commercial. 

L’évolution de la définition d’Ariane 6 (depuis une configuration 
modulable à une configuration unique « classe 6 tonnes GTO ») pose la 
question de sa polyvalence pour répondre aux besoins de la totalité du 
marché institutionnel et commercial à l’exclusion des petits satellites adaptés 
à Vega. A ce stade de sa spécification économique, Ariane 6 est plus 
compétitive pour les gros satellites que pour les petits satellites, pour 
lesquels son prix visé de 70 millions d’euros serait supérieur à celui offert 
actuellement par Ariane 5 ECA pour ce segment de satellites. Envisager une 
possibilité de lancement double des petits satellites de la classe Ariane 5 sur 
Ariane 6 pourrait constituer une réponse opportune à cette difficulté, qui 
serait d’autant plus importante si le succès de la propulsion électrique 
favorisait un recours accru des opérateurs à de satellites petits et moyens. En 
outre, parvenir à une compétitivité coût accrue du futur lanceur européen ne 
peut se concevoir sans une profonde réforme de la gouvernance et des 
responsabilités au sein de l’ensemble de la filière. 

S’agissant de Soyuz en Guyane, qui a déjà donné lieu à 6 lancements 
parfaitement réussis, Arianespace rappelle son attachement à ce projet, pivot 
de la coopération spatiale entre la France, l’Europe et la Russie, et pour 
lequel elle a investi 170 M€ aux côtés des Etats européens. Dans cette 
perspective, Arianespace discute actuellement avec ses partenaires russes de 
l’agence Roscosmos d’un nouveau lot de lanceurs pour des lancements au-
delà de 2016. 

4. Elargissement du cercle des parties prenantes au 
financement du CSG 

La Cour identifie la charge que représentent, pour les finances 
publiques françaises, l’entretien et le maintien en disponibilité de la base de 
lancement du Centre Spatial Guyanais. 

Il faut rappeler que cette charge est également importante pour 
Arianespace : 

- la société a à sa charge le maintien en conditions opérationnelles 
des ensembles de lancements Ariane, Soyuz et Vega, avec une 
contribution de l’ESA en ce qui concerne les installations Ariane 
et Vega, là où la situation qui prévaut pour les autres puissances 
spatiales est le plus souvent une prise en charge de l’exhaustivité 
du coût de possession des infrastructures de lancement par la 
puissance publique ; 
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- elle verse à l’ESA une contribution au fonctionnement du CSG au 
titre de l’exploitation de Soyuz ; 

- eu égard à l’importance des investissements réalisés par 
Arianespace en Guyane, et des coûts fixes demeurant à la charge 
de l’opérateur, la sensibilité est extrêmement forte à la variation 
du modèle d’exploitation de lanceurs tels que Soyuz ou Vega dont 
la cadence de lancement est faible. 

S’il est important de mutualiser davantage la charge de maintien du 
CSG et d’en alléger le poids pour les finances publiques françaises, il est 
également souhaitable que ce redéploiement bénéficie d’un même mouvement 
à Arianespace au profit de la robustesse d’exploitation des trois filières de 
lanceurs et de leur compétitivité. La préconisation d’une implication de 
l’Union européenne et l’élargissement du cercle des parties prenantes au 
financement du CSG est par conséquent bienvenue. 

En outre, cette implication aurait pour vertu de sensibiliser davantage 
l’ensemble des acteurs européens à l’utilisation du port spatial européen, et 
donc de contribuer à assurer un manifeste d’exploitation équilibré pour les 
trois lanceurs d’Arianespace par une politique privilégiant le recours à 
chacun de ces lanceurs pour les missions institutionnelles européennes ou 
des Etats européens, à l’instar de ce que les autres puissances spatiales ont 
le plus souvent inscrit de manière normative dans leur législation. 
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RÉPONSE DU PRÉSIDENT D’ASTRIUM 
 

Je vous remercie d’avoir consulté ASTRIUM au sujet de rapport 
public sur le transport spatial, et je vous transmets ci-après mes 
commentaires 

Il pourrait être précisé que le transport spatial européen répond 
également aux besoins « institutionnels » : 

− de systèmes de navigation : Galileo, nécessitant des mises en 
orbite circulaire à très haute altitude, exigeant le ré-allumage de 
l’étage supérieur du lanceur ; 

− de missions d’explorations, scientifiques y compris la 
contribution à la Station Spatiale Internationale, nécessitant des 
trajectoires spécifiques et un lanceur « lourd » de la classe 
Ariane 5. 

L’affirmation sur les gains de productivité par la présence durable de 
trois systèmes de lancement est discutable. Ces trois systèmes nécessiteraient 
des moyens sols importants, dédiés à chacun d’eux, avec leurs coûts de 
maintenance, et pour un rythme d’utilisation assez faible. Il parait plus 
efficace d’avoir seulement 2 systèmes, Ariane et Vega, et de maximiser leur 
taux d’emploi avec des équipes industrielles communes, européennes (les 
moyens Soyouz sont opérés par des équipes russes). 
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